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PREFECTURE DE LA VENDEE

CABINET DU PREFET

Arrêté Préfectoral abrogeant l'arrêté préfectoral du 29 juillet 2022 et autorisant l'utilisation
partielle  des bassins  de natation du camping « La Fresnerie »  situé sur  le  territoire de la
commune de Saint Gervais

Arrêté N° 22/CAB/661 Portant autorisation d'une vente au détail d'armes hors d'un local fixe
et permanent dans le cadre d'une manifestation commerciale le dimanche 21 août 2022 sur la
commune de Challans (85300)

Arrêté  n°  22/CAB/675  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  Le
Manureva - 23 rue de la République - 85220 Commequiers

Arrêté n° 22/CAB/676  portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Snc Lecluse - 18 square du Grand Pont - 85710 La Garnache

Arrêté n° 22/CAB/677 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl Hôtel
des Voyageurs - 10 quai Carnot - 85350 L'Ile d'Yeu

Arrêté n° 22/CAB/678 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Le Bergerac
- 39 rue du Général de Gaulle - 85160 Saint Jean de Monts

Arrêté n° 22/CAB/679 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Aldi/Aldi
Marché Honfleur Sarl- Rue Joseph Cugnot - 85400 Luçon

Arrêté n° 22/CAB/680 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Aldi/Aldi Marché Honfleur Sarl - 15 rue Albert Camus - Pa de la Juissière - 85300 Challans

Arrêté n° 22/CAB/681 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Pharmacie
du Prieuré - 17 rue d'Anjou - 85620 Rocheservière

Arrêté n° 22/CAB/682 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Pharmacie
Girard Terrien - 29 rue du Prieuré - 85270 Saint Hilaire de Riez

Arrêté n° 22/CAB/687 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Kiabi/Sarl Lauretex - 90 boulevard Jean XXIII- Centre Commercial La Porte des Sables 85300
Challans

Arrêté n° 22/CAB/688 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Action France Sas - Rue Claude Chappe - 85000 La Roche sur Yon
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Lib erté· Égalité. Fratern ité

RÉPUBLIQUE fRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté Préfectoral

abrogeant l'arrêté préfectoral du 29 juillet 2022

et autorisant l'utilisation partielle des bassins de natation du camping « La Fresnerie »

situé sur le territoire de la commune de Saint Gervais

Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1332-1 à L.1332-9, L.1337-IA, D.1332-1 à
D.1332-13 ;

Vu l'arrêté du 26 mai 2021 modifiant l'arrêté du 7 avril 1981 modifié fixant les dispositions
techniques applicables aux piscines;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée du 29 juillet 2022 portant fermeture des bassins de natation du
camping « La Fresnerie » situé sur le territoire de la commune de Saint Gervais ;

Vu le rapport établi par l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire en date du 3 août 2022 ;

Considérant les résultats du contrôle réalisé par l'ARS attestant d'une amélioration de la qualité
sanitaire des eaux du bassin du toboggan du camping La Fresnerie à Saint Gervais au regard des
exigences réglementaires;

Considérant que les mesures mises en œuvre par le camping La Fresnerie à Saint Gervais permettent
un retour à une situation conforme aux exigences réglementaires pour le bassin du toboggan;

Considérant que la qualité des eaux du bassin du toboggan n'est plus susceptible de nuire à la santé
des baigneurs ;

Sur proposition du directeur général de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire;
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Arrêté N° 22/CAB/661
Portant autorisation d'une vente au détail d'armes hors d'un local fixe et permanent

dans le cadre d'une manifestation commerciale le dimanche 21 août 2022
sur la commune de Challans (85300)

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code du commerce, notamment ses articles L310-2, R310-8 et R310-9 ;

Vu le code pénal, notamment ses articles 321-7,321-8 et R321-9 à R321-12 ;

Vu le code de la sécurité intérieure , notamment ses articles L313-7, R313-16, R313-20 et R313-23 ;

Vu l'arrêté du 21 juillet 1992 fixant les modèles de registres prévus par le décret n° 88-1040 du
14 novembre 1988 relatif à la vente ou à l'échange de certains objets mobiliers ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée, ainsi qu'à
certains personnels du cabinet ;

Vu la demande présentée par monsieur Jacques Bonnier, Président du Comité des fêtes de Challans,
sis au 9 rue de la Cité - Centre de la Coursaudière - 85300 Challans , reçue le 13 juin 2022, sollicitant
l'autorisation d'organiser une vente au détail d'armes des catégories C et D, à l'occasion de la 33ème
édition du Salon de l'Arme Ancienne et de Collection, le dimanche 21 août 2022, de 09h00 à 17h00,
salle Louis-Claude Roux, rue des Plantes, sur le territoire de la commune de Challans (85300) ;

Vu l'avis favorable du maire de la commune de Challans, reçu le 18 juillet 2022 ;

Vu l'avis favorable du Commandant de la communauté de brigades de Gendarmerie de Challans,
reçu le 18 juillet 2022 ;

Considérant que cette vente au détail d'armes s'effectue hors d'un local fixe et permanent ;

Arrête

Article 1 : Le Comité des fêtes de Challans, représenté par son Président, Monsieur Jacques Bonnier,
est autorisé à organiser une vente d'armes des catégories C et D, le dimanche 21 août 2022, de
09h00 à 17h00, salle Louis-Claude Roux, rue des Plantes, sur le territoire de la commune de Challans
(85300), à l'occasion de la 33ème édition du Salon de l'Arme Ancienne et de Collection.

Artic le 2 : Seules y seront présentées ou vendues des armes de la catégorie C et des a, b, c, h, i et j
de la catégorie D, définies à l'article R311-2 du code de la sécurité intérieure.
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Arrêté n° 22/CAB/675
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Le Manureva - 23 rue de la République - 85220 Commequiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu "arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/180 du 17 mars 2015 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Le Manureva - 23 rue de la République ­
85220 Commequiers (3 caméras itnérieures et 1 caméra extérieure) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Le Manureva ­
23 rue de la République - 85220 Commequiers présentée par Madame Antoinette GATTU, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 29 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que l'autorisation du 17 mars 2015 susvisée est caduque depuis le 17 mars 2020 et, de ce fait,
qu'il convient de délivrer une nouvelle autorisation pour ce système de vidéoprotection
et non un renouvellement ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Antoinette GATTU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Le Manureva - 23 rue de la République - 85220 Commequiers un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0034
et concernant 2 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
La 3ème caméra intérieure, déclarée et filmant une partie privée non ouverte au public (réserve tabac),
n'entre pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et n'est donc pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser
les limites de propriété et. d'autre part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients
(toutefois. la personne filmée devra rester identifiable).
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Arrêté n° 22/CAB/676
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Snc Lecluse - 18 square du Grand Pont - 85710 La Garnache

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/563 du 23 juillet 2018 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé 18 square du Grand Pont ­
85710 La Garnache (2 caméras intérieures);

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Snc Lecluse - 18 square du Grand Pont ­
85710 La Garnache présentée par Monsieur Patrick LECLUSE, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 27 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Patrick LECLUSE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Snc Lecluse - 18 square du Grand Pont­
85710 La Garnache), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral susvisé (identité du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise
à disposition des images aux forces de l'ordre, finalités du système, identité des personnes habilitées à accéder
aux images et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2018/0189
et conservant le nombre total de caméras à 2 caméras intérieures.
La 3ème caméra intérieure, à nouveau déclarée et filmant une partie privée non ouverte
au public (réserve tabac), n'entre pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients
(toutefois. la personne filmée devra rester identifiable) et, d'autre part, les portes des toilettes ne devront en
aucun cas entrer dans le champ de vision des caméras.
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Arrêté n° 22/CAB/677
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Hôtel des Voyageurs - 10 quai Carnot - 85350 L'Ile d'Yeu

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl Hôtel des Voyageurs ­
10 quai Carnot - 85350 L'Ile d'Yeu présentée par Monsieur Pierre NOLLEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 28 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Pierre NOLLEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Hôtel des Voyageurs - 10 quai Carnot - 85350 L'Ile d'Yeu) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0287
et concernant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/678
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Le Bergerac - 39 rue du Général de Gaulle - 85160 Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Le Bergerac - 39 rue du Général de Gaulle
- 85160 Saint Jean de Monts présentée par Monsieur Bao Jun ZHANG, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 27 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Bao Jun ZHANG est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Le Bergerac - 39 rue du Général de Gaulle - 85160 Saint Jean de Monts) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0097
et concernant 6 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.
La 7ème caméra intérieure mentionnée sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation, déclarée
et filmant une partie 'prlv êe non ouverte au public (réserve tabac), n'entre pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété. d'autre part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients
(toutefois. la personne filmée devra rester identifiable) et enfin. les portes des toilettes ne devront en aucun cas
entrer dans le champ de vision des 7 caméras intérieures.
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Arrêté n° 22/CAB/679
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Aldi/Aldi Marché Honfleur Sarl- Rue Joseph Cugnot - 85400 Luçon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Aldi/Aldi Marché Honfleur Sarl ­
Rue Joseph Cugnot - 85400 Luçon présentée par Monsieur François RYCKELYNCK et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 27 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur François RYCKELYNCK est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Aldi/Aldi Marché Honfleur Sarl - Rue Joseph Cugnot - 85400 Luçon un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0181
et concernant 13 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie prrvee. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients
(toutefois, la personne filmée devra rester identifiable).

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens, lutte
contre la démarque inconnue, prévention d'actes terroristes, autres (cambriolages).

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/680
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Aldi/Aldi Marché Honfleur Sarl - 15 rue Albert Camus - Pa de la Juissière - 85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/134 du 1er mars 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé 15 rue Albert Camus ­
Pa de La Juissière - 85300 Challans (16 caméras intérieures), et l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/178
du 8 mars 2021 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité
(14 caméras intérieures dans l'espace de vente) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection situé Aldi/Aldi Marché Honfleur Sarl ­
15 rue Albert Camus - Pa de la Juissière - 85300 Challans présentée par Monsieur François RYCKELYNCK,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt fe 27 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur François RYCKELYNCK est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Aldi/Aldi Marché Honfleur Sarl ­
15 rue Albert Camus - Pa de la Juissière - 85300 Challans), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout d'1 caméra intérieure, identité du déclarant,
identité de la personne à contacter pour la mise à disposition des images, finalités du système, diminution
du nombre de jours de conservation des images passant de 30 à 15, identité des personnes habilitées
à accéder aux images, modalités d'information pour le public et identité de la personne pour l'exercice
du droit d'accès aux images par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le n° 2016/0017 et conservant le nombre total de caméras
à 14 caméras intérieures.
Les 2 autres caméras mentionnées sur le plan joint au dossier de demande de modification,
l'une déclarée et l'autre non déclarée et filmant des parties privées non ouvertes au public
(bureau et réserve), n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252· du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant la presse
diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois, la personne
filmée devra rester identifiable).
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Arrêté n° 22/CAB/681
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Pharmacie du Prieuré - 17 rue d'Anjou - 85620 Rocheservière

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBûT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Pharmacie du Prieuré - 17 rue d'Anjou ­
85620 Rocheservière présentée par Monsieur Benoît CASSARD et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 27 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Benoît CASSARD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Pharmacie du Prieuré - 17 rue d'Anjou - 85620 Rocheservière) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0279
et concernant 1 caméra intérieure dans l'espace de vente.
La 2ème caméra intérieure mentionnée sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarée et filmant une partie privée non ouverte au public, n'entre pas dans le champ d'application
de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise
à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/682
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Pharmacie Girard Terrien - 29 rue du Prieuré - 85270 Saint Hilaire de Riez

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBûT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Pharmacie Girard Terrien ­
29 rue du Prieuré - 85270 Saint Hilaire de Riez présentée par Monsieur Vincent TERRIEN et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 27 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Vincent TERRIEN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Pharmacie Girard Terrien - 29 rue du Prieuré - 85270 Saint Hilaire de Riez) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0451
et concernant 3 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.
La 4ème caméra intérieure mentionnée sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarée et filmant une partie privée non ouverte au public (back office), n'entre pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue, prévention
du trafic de stupéfiants.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/687
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Kiabi/Sarl Lauretex - 90 boulevard Jean XXIII- Centre Commercial La Porte des Sables­
85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/099 du 13 mars 2014 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection Kiabi/Sarl Lauretex -
90 boulevard Jean XXIII - Centre Commercial La Porte des Sables - 85300 Challans (9 caméras intérieures),
et l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/497 du 13 juillet 2018 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout de 5 caméras intérieures et d'1 caméra extérieure
et diminution du nombre de jours de conservation des images passant de 15 à 8) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection situé Kiabi/Sarl Lauretex ­
90 boulevard Jean XXIII - Centre Commercial La Porte des Sables - 85300 Challans présentée par
Monsieur Philippe DELFAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 27 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Philippe DELFAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Kiabi/Sarl Lauretex ­
90 boulevard Jean XXIII - Centre Commercial La Porte des Sables - 85300 Challans), à modifier l'installation
de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout de 4 caméras intérieures,
finalités du système. augmentation du nombre de jours de conservation des images passant de 8 à 12, identité
des personnes habilitées à accéder aux images et modalités d'information pour le public par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2014/0029
et portant le nombre total de caméras à 18 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser
les limites de propriété et, d'autre part. l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun être visionné.
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Arrêté n° 22/CAB/688
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Action France Sas - Rue Claude Chappe - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/545 du 3 octobre 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Action France Sas ­
Rue Claude Chappe - 85000 La Roche sur Yon;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Action France Sas Rue Claude Chappe 85000 La Roche sur Yon présentée
par Monsieur Wouter DE BACKER, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 27 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Wouter DE BACKER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Action France Sas - Rue Claude Chappe - 85000 La Roche sur Yon), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral SUSVise, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 201710234 et concernant 14 caméras intérieures.
Les 2 autres caméras intérieures n° 15 et 16 mentionnées sur le plan joint au dossier de demande
de renouvellement, non déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public (stocks et accès
au coffre-fort), n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois.
la personne filmée devra rester identifiable).
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Arrêté n° 22/CAB/689
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Action France Sas - Avenue Duguay Trouin - Château d'Olonne ­
85180 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/546 du 3 octobre 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Action France Sas ­
Avenue Duguay Trouin - 85180 Château d'Olonne ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Action France Sas - Avenue Duguay Trouin - Château d'Olonne - 85180 Les Sables d'Olonne présentée
par Monsieur Wouter DE BACKER, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 27 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Wouter DE BACKER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Action France Sas - Avenue Duguay Trouin - Château d'Olonne - 85180 Les Sables d'Olonne), à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0157 et concernant 14 caméras intérieures.
Les 2 autres caméras intérieures n° 15 et 16 mentionnées sur le plan joint au dossier de demande
de renouvellement, non déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public (stocks et accès
au coffre-fort), n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois.
la personne filmée devra rester identifiable).
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Arrêté n° 22/CAB/690
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Carrefour City/Sarl Frandist - 7 quai Franqueville - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoüt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/065 du 15 janvier 2021 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection Carrefour City/Sarl Frandist ­
7 quai Franqueville - 85100 Les Sables d'Olonne (16 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Carrefour City/Sarl Frandist ­
7 quai Franqueville - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par Monsieur Fabrice MOREAUX, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 1er juillet 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Fabrice MOREAUX est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Carrefour City/Sarl Frandist ­
7 quai Franqueville - 85100 Les Sables d'Olonne), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout d'1 caméra intérieure et modalités d'information
pour le public par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le n° 2015/0145 et portant le nombre total de caméras à 17 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients
(toutefois. la personne filmée devra rester identifiable) et, d'autre part, l'intérieur des cabines
d'essayage ne devra en aucun être visionné.
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Arrêté n° 22/CAB/691
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Crédit Mutuel Océan - 2 rue de la Montforterie - 85290 Saint Laurent sur Sèvre

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/508 du 27 septembre 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan
2 rue de la Montforterie - 85290 Saint Laurent sur Sèvre;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 2 rue de la Montforterie - 85290 Saint Laurent sur Sèvre présentée par
Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 24 mai 2022 ;

Vu "avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 2 rue de la Montforterie - 85290 Saint Laurent sur Sèvre)
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0265
et concernant 3 caméras intérieures et 1 caméra intérieure visionnant fa voie publique.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision de la caméra visionnant la voie publique ne sera pas
exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.
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Arrêté n° 22/CAB/692
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
L'Ecu d'Or/Sarl Orissimo - 31 rue Travot - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/564 du 15 octobre 2010 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé L'Ecu d'Or/Sarl Orissimo - 31 rue Travot ­
85100 Les Sables d'Olonne, et l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/474 du t" juillet 2016 portant renouvellement,
pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
L'Ecu d'Or/Sarl Orissimo - 31 rue Travot - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par Monsieur Daniel BOULET,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 21 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Daniel BOULET est autorisé(e),pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (L'Ecu d'Or/Sarl Orissimo ­
31 rue Travot - 85100 Les Sables d'Olonne) à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment
accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2010/0202 et concernant 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égil/ité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/693
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Darty Les Sables d'Olonne/Darty Grand Ouest - 15 rue du Compagnonnage ­
Olonne sur Mer - 85340 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/258 du 5 mai 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Darty - 15 rue du Campagnonnage ­
85340 Olonne sur Mer (11 caméras intérieures et 5 caméras extérieures), et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/412
du 7 juillet 2017 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout
d'1 caméra intérieure et suppression d' 1 caméra extérieure, augmentation du nombre de jours de conservation
des images passant de 14 à 15, identité des personnes habilitées à accéder aux images, identité de la personne
pour l'exercice du droit d'accès aux images et modalités d'information pour le public) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Darty Les Sables d'Olonne/Darty Grand Ouest - 15 rue du Compagnonnage - Olonne sur Mer ­
85340 Les Sables d'Olonne présentée par Monsieur Eric DE LAPLAGNOLLE, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 1er juillet 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Eric DE LAPLAGNOLLE est autorisé(e),pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Darty Les Sables d'Olonne/Dargy Grand Ouest - 15 rue du Compagnonnage - Olonne sur Mer ­
85340 Les Sables d'Olonne) à reconduire ('autorisation de vidéoprotection précédemment accordée
par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 201110043 et concernant 8 caméras intérieures et 4 camérasextérieures.
Les caméras intérieures n° 6, n° 7, n° 8 et n° 10 mentionnées sur le plan joint au dossier de demande
de renouvellement, déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas
dans le champ d'application de l'article L.252- du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.
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Arrêté n° 22/CAB/694
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Centre des Finances Publiques - 155 rue Simone Veil - Château d'Olonne ­
85180 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/139 du 1er mars 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un systéme de vidéoprotection situé Centre des Finances Publiques ­
85180 Château d'Olonne;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Centre des Finances Publiques - 155 rue Simone Veil - Château d'Olonne - 85180 Les Sables d'Olonne
présentée par Monsieur Sylvain LE PEILLET, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 28 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juil/et 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Sylvain LE PEILLET est autorisé(e),pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Centre des Finances Publiques ­
155 rue Simone Veil - Château d'Olonne - 85180 Les Sables d'Olonne) à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0026 et concernant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/695
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Centre des Finances Publiques - 10 rue du 93ème Ri - Cité Travot ­
85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/327 du 13 juin 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Centre des Finances Publiques ­
10 rue du 93ème Ri - Cité Travot - 85000 La Roche sur Yon ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Centre des Finances Publiques - 10 rue du 93ème Ri - Cité Travot - 85000 La Roche sur Yon présentée par
Monsieur Sylvain LE PEILLET, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 28 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Sylvain LE PEILLET est autorisé(e),pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Centre des Finances Publiques ­
10 rue du 93ème Ri - Cité Travot - 85000 La Roche sur Yon) à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0128 et concernant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/696
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Areams - 19 rue de la Sablière et 3 rue des Gravants - 85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure , notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Areams - 19 rue de la Sablière
et 3 rue des Gravants - 85200 Fontenay le Comte présentée par Monsieur David POTIER, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 27 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur David POTIER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Turpeau Formation - 19 rue de la Sablière et 3 rue des Gravants - 85200 Fontenay le Comte) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0265 et concernant 13 caméras extérieures au niveau du Chrs
(site totalement ouvert) - 19 rue de la Sablière et 2 caméras extérieures au niveau de la Maison Relais
(site entièrement clôturé) - 3 rue des Gravants positionnées sous le porche filmant l'unique accès du public
se faisant par les portes donnant sur cette rue.
Les 3 autres caméras extérieures mentionnées sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation
concernant la Maison Relais - 3 rue des Gravants, déclarées et filmant des parties privées
non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/697
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl La Bibelotière - 28 rue Travot - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoüt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/284 du 19 mai 2014 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Sarl La Bibelotière - 28 rue Travot ­
85100 Les Sables d'Olonne (6 caméras intérieures) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Sarl La Bibelotière ­
28 rue Travot - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par Madame Hélène LAURENT, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 21 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que l'autorisation du 19 mai 2014 susvisée est caduque depuis le 19 mai 2019 et, de ce fait,
qu'il convient de délivrer une nouvelle autorisation pour ce système de vidéoprotection
et non un renouvellement;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Hélène LAURENT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl La Bibelotière - 28 rue Travot - 85100 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2014/0101
et concernant 6 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté N° 22/CAB1700
Portant autorisation de création et d'utilisation d'une aérostation temporaire

sur la commune de Saint Georges de Pointindoux (85150)

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'aviation civile, et notamment ses articles R132-1, R132-2 et 0132-10 (aérostats non
dirigeables) ;

Vu l'arrêté du 20 février 1986 modifié fixant les conditions dans lesquelles les aérostats non
dirigeables peuvent atterrir et décoller ailleurs que sur un aérodrome;

Vu le règlement d'exécution (UE) n02018/395 de la commission du 13 mars 2018 établissant des
règles détaillées concernant l'exploitation de ballons ;

Vu l'arrêté du 24 juillet 1991 modifié, relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale (pour les ballons visés à l'annexe 1 du règlement (UE) n° 2018/1139 du 4 juillet 2018) ;

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012 établissant
les règles de l'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures
de navigation aérienne et modifiant le règlement d'exécution (UE) n° 1035/2011 , ainsi que les
règlements (CE) n° 1265/2007, (CE) n° 1794/2006, (CE) n° 73012006 , (CE) n° 1033/2006 et (UE)
n° 255/2010 ;

Vu l'arrêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du règlement d'exécution (UE)
n° 923/2012 ;

Vu la demande transmise par courriel du 29 juillet 2022, présentée par Monsieur Olivier Soulard,
représentant la société Volabulle, sise 17 B La Saliée, à Saint Georges de Montaigu - 85600
Montaigu-Vendée visant à obtenir l'autorisation de créer et d'utiliser une aérostation temporaire,
les samedi 20 et dimanche 21 août 2022, sur le territoire de la commune de
Saint Georges de Pointindoux (85150), au lieu-dit « La Guillemandière », pour le décollage d'un ballon
libre (ou captif) à air chaud, en vue d'effectuer des baptêmes de l'air rémunérés, conformément au
dossier présenté, dans le cadre de la 37ème Fête Départementale de l'Agriculture, organisée par
l'association « TerreAttitude Vendée» ;

Vu l'avis technique référencé 2022-0921/DSAC-O/PDL du 4 août 2022 de la Délégation Pays de la
Loire de la Direction de la Sécurité de l'Aviation Civile Ouest ;

Vu l'avis référencé dossier n° 154 - Saint Georges de Pointindoux - 085, en date du 3 août 2022 de la
Sous-Direction Régionale de la Circulation Aérienne Militaire Nord ;
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Arrêté n° 22/CAB/703
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Les Opticiens Mutualistes - 2 rue Travot - 85110 Chantonnay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoüt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/571 du 12 octobre 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Les Opticiens Mutualistes - 2 rue Travot ­
85110 Chantonnay (2 caméras intérieures), et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/512 du 27 septembre 2017 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (mise en place d'un système
d'enregistrement) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Les Opticiens Mutualistes ­
2 rue Travot - 85110 Chantonnay présentée par Monsieur Samuel ROCHAIS, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 2 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Samuel ROCHAIS est autorisé(e),pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Les Opticiens Mutualistes ­
2 rue Travot - 85110 Chantonnay) à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée
par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2011/0335 et concernant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/704
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Adapei Aria de Vendée - Route de Beaupuy - Le Plis Saint Lucien ­

85000 Mouilleron le Captif

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoüt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/541 du 3 octobre 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Adapei Aria de Vendée - Route de Beaupuy ­
Le Plis Saint Lucien - 85000 Mouilleron le Captif ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Adapei Aria de Vendée ­
Route de Beaupuy - Le Plis Saint Lucien - 85000 Mouilleron le Captif présentée par Monsieur Eric LOFERON,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 2 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Eric LOFERON est autorisé(e),pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Adapei Aria de Vendée ­
Route de Beaupuy - Le Plis Saint Lucien - 85000 Mouilleron le Captif) à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0249 et concernant 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

" ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté N° 22/CABI7D5
Portant habilitations

de personnels navigants professionnels

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile ;

Vu le code de l'aviation civile, notamment les articles R213-3, R213-3-1 et R213-3-3;

Vu le code des transports, notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1, L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale ;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet , Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée, ainsi
qu'à certains personnels du cabinet;

Vu les demandes d'habilitations de personnels navigants transmises par la société French Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Considérant que les intéressés remplissent les conditions imposées par la réglementation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Les personnes désignées dans la liste ci-après sont habilitées pour une durée de 3 ans à
compter de la notification de la présente décision, et tant qu'elles justifient d'une activité en tant que
personnel navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes.
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